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Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) est une étape importante dans le cycle 
budgétaire annuel des collectivités locales. 
 
Depuis la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) et son décret d’application n°2016-841 du 24 juin 2016, les collectivités 
territoriales sont soumises à de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la 
responsabilité financières. Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) présente et détaille 
les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette ainsi qu’une 
présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. 
Le projet de budget 2019 sera soumis au Conseil Municipal en avril prochain. Aux termes de 
l’article L 2312-1 du Code général des collectivités territoriales, il y a lieu d’organiser 
préalablement un débat portant sur le rapport d’orientations budgétaires. 
 
Ainsi, l’article L.2312-1 du CGCT dispose :  
 
«(…) Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, 
dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 
de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Municipal, dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat par 
une délibération spécifique (…) ».  
 
Le présent Rapport d’Orientations Budgétaires sur lequel s’appuie le Débat d’Orientations 
Budgétaires comporte : 

• la conjoncture économique ; 

• les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes en fonctionnement comme en investissement ; 

• une analyse de la situation financière de la collectivité ; 

• la situation et les perspectives d’évolution de la dette ; 

• la situation de la structure des effectifs, des dépenses de personnel.  

 
Il est important de préciser que l’objectif principal est de renforcer la démocratie 
participative en instaurant, au moment du DOB 2020, un échange au sein de l’assemblée 
délibérante sur les priorités et les évolutions de la situation financière de la collectivité. 
 

Le présent rapport ne saurait, en aucun cas, être considéré comme exhaustif. 
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1. LE CONTEXTE ECONOMIQUE : une économie mondiale et nationale affaiblie par une crise 
sanitaire aux conséquences inédites 

 

Suite à la prise de mesures de confinement pour contrôler la crise sanitaire, les 
économies de nombreux pays, dont la France, ont été mises à l’arrêt entre fin mars 
et début mai.  
 
Le contexte économique international 
 
Depuis le début de l’année 2020, l’épidémie de coronavirus, après avoir frappé la 
Chine en décembre 2019, s’est propagée dans le reste du monde : les mesures pour 
endiguer cette crise sanitaire ont entraîné de lourdes conséquences pour le 
fonctionnement de nos économies. 
« Les perspectives de croissance mondiale sont mauvaises pour 2020, avec une 
récession au moins aussi dure que lors de la crise financière mondiale (de 2008-
2009), voire pire », a en ce sens déclaré la directrice générale du FMI, Kristalina 
Georgieva, le 23 mars dernier, à l’issue d’une téléconférence des ministres des 
finances et des gouverneurs des banques centrales du G20.  
 
Ainsi, selon l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
(OCDE), l'économie mondiale pourrait connaître une contraction de 2,4% en 2020, 
avant une croissance de 3,3% l'année prochaine ; tout en sachant que le risque d’une 
deuxième vague d’infections, en l’absence de vaccin, n’est pas écartée, ce qui 
pourrait indéniablement miner la reprise. 
 
Pour sa part, la Commission européenne estimait en Mai 2020 que la crise Covid-19 
aura un impact économique négatif très important en 2020 sur l’UE et la zone euro 
et que son impact direct, entrainera un recul du PIB réel de l’UE (-7,4 %) et de la 
zone euro (-7,7 %). En 2021, la Commission européenne prévoit en revanche un 
rebond substantiel de +6,1 % pour l’UE et de +6,3 % pour la zone euro. 
 
Toujours en ce sens, concernant le domaine de l’emploi, l'Organisation 
internationale du travail (OIT) prévient que 1,6 milliard de personnes dans le monde.  
 
La Banque mondiale estime de son côté qu’entre 70 et 100 millions de personnes 
pourraient basculer dans l’extrême pauvreté, effaçant ainsi les progrès réalisés les 
trois dernières années dans la lutte contre la pauvreté. Avant cette crise sanitaire, 
l’institution tablait sur une nouvelle baisse en 2020 de la proportion de la population 
mondiale vivant avec moins de 1,90 dollar par jour. 
 
L’économie française n’a pas été épargné par l’impact vertigineux laissé par le 
coronavirus.  
 
Le Contexte économique national 
 

Quelques chiffres prévus initialement pour 2020, avant la crise liée au Covid-19 :  
 
Initialement, avant que la crise sanitaire frappe de plein fouet l’économie française, 
La loi de finances pour 2020 s’appuyait sur une prévision de croissance de 1,3% pour 
2020 (contre 1,4% prévu initialement). 
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Elle prévoyait de ramener le déficit public à 2,2% du PIB, en baisse de 20,4 milliards 
d’euros par rapport à 2019 (3,1% du PIB). 
La dépense publique devait croître de 0,7% en 2020 ; et représenterait alors 53,4% 
du PIB, contre 53,8% attendu en 2019. 
Quant au taux de prélèvements obligatoires, ils devaient s’élever à 44,3% du PIB 
(contre 44,7% prévu en 2019). 
Ainsi, en 2020, le déficit budgétaire devait atteindre 93,1 milliards d’euros. 
 
En dépit du ralentissement économique mondiale lié notamment à la montée des 
tensions commerciales et des incertitudes autour du Brexit, la croissance française 
avait mieux résisté que celle de certains de ses partenaires européens comme 
l’Allemagne ou l’Italie. 
Comme en 2019, l’économie française devait en 2020 conserver un rythme de 
croissance solide grâce à une demande intérieure soutenue, notamment grâce aux 
investissements des entreprises et à une consommation des ménages favorisée par 
le dynamisme de l’emploi et des mesures gouvernementales en faveur du pouvoir 
d’achat. 
 
Malgré une légère baisse du PIB à la fin du quatrième trimestre 2019 (-0,1%), l’INSEE 
a dans sa dernière note de 2019 (publiée le 17 décembre) confirmée que la croissance 
française établie à +1,3% pour l’année 2019 ; a dépassé la moyenne de la zone euro 
qui s’élève à +1,1%. 
Concernant ces prévisions pour l’année 2020, l’INSEE envisageait d’ailleurs une 
croissance de 0,2% au premier trimestre 2020, puis de 0,3% durant les trois mois 
suivants. Sa prévision de croissance était de 1,5 % (croissance égale à celle de 2018). 
L’inflation quant à elle devait être d’environ 1,5 %. 
 
Il apparait également que le déficit budgétaire de l’Etat pour l’année 2019 fut moins 
élevé que prévu celui-ci s’élevant à 92,8 milliards d’euros contre 97,8 milliards 
initialement attendus. 
Concernant le déficit public global, qui incorpore les comptes des collectivités 
locales et de la Sécurité sociale, il reste attendu à 3,1% du PIB pour 2019. 
  
 
Néanmoins, le confinement engendré par la crise sanitaire liée au Covid-19 a infligé 
un choc sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale à l'économie française. 
 
Dans un point de conjoncture, la banque centrale a en ce sens affirmé que l'activité 
économique a plongé de 27% en France au mois d'avril en raison du confinement, 
après une chute de 32% durant la deuxième quinzaine de mars 
 
Selon les estimations de l’INSEE, l’économie française n’aurait fonctionné à environ 
35 % de la normale durant le confinement ; baisse record du PIB de 5,8 % au 1er 
trimestre et de l’ordre de 20% au 2eme trimestre.  
Avec le redémarrage graduel des activités, le 3eme trimestre enregistrera une forte 
croissance du PIB, mais qui restera cependant très inférieur à celui de la fin de 
l’année 2019.  
 
L’impact considérable de la pandémie sur le système économique français, se traduit 
sur le par la suppression de 497 400 emplois dans le secteur privé au premier 
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trimestre, soit une baisse de 2,5 %, provoquée par un effondrement de 40 % de 
l’intérim sous l’effet du confinement (« estimation définitive de l’Institut national de la 

statistique et des études économiques (Insee), publiée jeudi 11 juin »). Les prévisions sur 
la totalité de l’année 2020 oscillent entre 800000 et 1,2 millions suppressions 
d’emplois. 
 

Concernant l’impact du coronavirus sur les finances locales, la dernière estimation 
du gouvernement en date du 29 avril évalue les pertes à 14 milliards d’euros pour la 
période 2020-2021. 
 
Une évaluation très approximative puisque les situations sont hétérogènes entre 
collectivités du fait de la diversité de leurs ressources et des compétences qu’elles 
exercent, mais aussi de leurs spécificités.  
 
Les départements sont lourdement pénalisés par la situation. Le quart de leurs 
recettes provient des droits prélevés sur les transactions immobilières – les Droits de 
Mutation à Titre Onéreux (DMTO) – et la chute de ces dernières entre 2019 et 2020 
est de l’ordre de 25 %, ce qui représenterait un manque à gagner de 3,4 milliards 
d’euros. 
Pour les communes, la baisse de cette recette est estimée à un milliard d’euros. 
 
Pour la plupart des collectivités territoriales, l’essentiel des difficultés se fera sentir 
en 2021. Selon le gouvernement, la perte de recettes devrait être de l’ordre de 
4 milliards d’euros en 2020 et de 10 milliards en 2021, toutes collectivités 
confondues. Un montant qui peut être amené à changer en fonction de l’évolution 
de la crise. De plus, il faut réintégrer dans les comptes des collectivités les dépenses 
supplémentaires générées par la crise, mais aussi les moindres dépenses, afin 
d’évaluer précisément les pertes. 
 
1.1 la loi de finances pour 2020 et les lois de finances rectificatives 2020 
 

La loi de finances est un texte de loi dressant la liste des dépenses et des recettes 
(impôts, entre autres) de l'Etat pour l'année à venir. Dans la pratique, on parle 
également de « budget ».  
Une loi de finances est discutée et votée chaque année. Il s'agit d'un texte important 
par lequel le gouvernement applique sa politique budgétaire pour l'année à venir. A 
ce titre, elle contient de nombreuses mesures en matière fiscale.  
Le texte du projet de loi de finances 2020 a été présenté en Conseil des ministres le 
27 septembre 2019. Le projet est ensuite voté par le Parlement lors du dernier 
trimestre 2019, pour une publication au Journal officiel prévue pour la fin décembre 
2018 (loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019).  
Le texte du projet de loi a été définitivement adopté par l'Assemblée le 19 
décembre.  
Le texte définitif a été publié au Journal officiel le 29 décembre 2019. 
Le Parlement a adopté, le 22 janvier 2018, la Loi de Programmation des Finances 
Publiques (LPFP) 2018-2022 qui fixe un cadre pluriannuel à la trajectoire des 
finances publiques sous la forme d’objectifs chiffrés. 
L’article 13 de la LPFP 2018-2022 dispose en ce sens que : « Les collectivités 
territoriales contribuent à l’effort de réduction du déficit public et de maîtrise de 
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la dépense publique, selon des modalités à l’élaboration desquelles elles sont 
associées ». 
La loi de finance 2020 s’inscrit donc dans la poursuite de la recherche de réduction 
du déficit public, qui passe nécessairement par une maitrise de la dépense public. 
 
 
 
 
Les principales mesures budgétaires et fiscales de la Loi de Finances pour 2020 
 

- Une stabilisation des dotations et de la péréquation pour les collectivités 
locales 

➢ La Dotation Globale de Fonctionnement est à nouveau stabilisée au plan 
national, à hauteur de 26.8 Md€. 

 
- Une recherche d’amélioration du pouvoir d’achat des français 

 
➢ Baisse de l’impôt sur le revenu des classes moyennes et populaires. 
➢ Suppression de la taxe d’habitation sur la résidence principale (THRP) pour 

tous les français. 
 

Pour 80% des foyers fiscaux, la taxe d’habitation sera définitivement supprimée en 
2020. Pour les 20% des ménages restants, l’allègement sera de 30% en 2021, puis de 
65% en 2022. 
En 2023, plus aucun foyer ne paiera de taxe d’habitation sur sa résidence principale. 
La taxe d’habitation sur les résidences secondaires et sur les logements vacants sera 
elle maintenue. 
 
Les valeurs locatives pour 2020 ont finalement été revalorisées de 0.9% pour 2020 
soit un gain estimé de 250 M€ pour les collectivités. 
La suite de cette réforme, qui sera progressivement mise en œuvre entre 2020 et 
2023, comporte plusieurs volets, dont :  
 La suppression de la TH sur la résidence principale ;  
 Le transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties 

(TFPB) aux communes ;  
 La mise en œuvre de plusieurs mesures de compensation ;  

 
 

- Une revalorisation de la prime d’activité de + 0,3% en 2020 
 
Cependant, la crise sanitaire liée au Covid-19 a considérablement modifié les 
perspectives économiques pour 2020, et a obligé le législateur à adapter sa stratégie 
économique pour le reste de cette année, avec l’adoption de deux lois de finances 
rectificatives, comprenant de nombreuses décisions, dont, pour ne retenir que celles 
qui nous impactent directement : 
 

- Le report de la date limite d’adoption du budget primitif 2020 au 31 juillet 
2020 (contre le 15 ou le 30 avril 2020 selon le niveau de collectivités lors d’une 
année classique). 
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- Le report de la date limite pour arrêter le compte administratif 2019 a 
également été reportée au 31 juillet 2020 (contre le 30 juin 2020 pour une 
année classique). 
 

- Le report au 3 juillet 2020 de la date limite de vote des taux et tarifs des 

impôts locaux ales (taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur 

les propriétés non bâties, contribution foncière sur les entreprises, taxe 

d’enlèvement des ordures  

 
- La possibilité de verser une prime exceptionnelle aux personnels des collectivités ayant 

été les plus exposés dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de covid-19 pour 
assurer la continuité des services publics. Le montant maximal de cette prime, est fixé 
à 1 000 euros,  

 
 
2. LES PERSPECTIVES 2020 POUR EAUBONNE 

 

2.1 Les projections budgétaires 2020 

Dans le contexte de la crise sanitaire, les communes se sont mobilisées pour faire face à la 
crise au quotidien mais également protéger leurs administrés et leurs agents.  

L’année 2020 est marquée pour la commune d’Eaubonne, comme pour toutes autres 
communes par un contexte particulier et inédit impactant fortement les recettes et 
dépenses de fonctionnement, qu’il est encore difficile de mesurer à ce jour. 

L’impact sur les dépenses est de trois types :  
 

• Les dépenses directes liées à la protection contre la crise sanitaire notamment les 
masques et le matériel de protection ;  

• Les dépenses indirectes liées notamment aux dépenses de personnel ;  

• Les dépenses imprévisibles liées à des contentieux indemnitaires avec les 
opérateurs des collectivités locales.  

 
La hausse de dépenses directes est évaluée pour Eaubonne à près de 250 000,00 € avec en 
parallèle, une baisse de recettes prévisionnelles de 260 000,00 €.  
 
A l’heure où certaines des dépenses font l’objet de mesures de compensation de l’Etat 
(participation au remboursement de l’achat de masques etc.) et où des discussions sur les 
conséquences financières pour les collectivités locales font débat, l’analyse délivrée dans 
ce ROB se limite à une partie restreinte des conséquences financières pour notre commune.  
 
Malgré ce contexte, il est indispensable, pour 2020 et les années à venir, d’intensifier 
l’optimisation de la section de fonctionnement en utilisant toutes les marges de manœuvre 
disponibles sans porter atteinte à la qualité du service public afin de préserver au maximum 
la capacité d’autofinancement de la Ville.  
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2.1.1 Les recettes de fonctionnement  

Les recettes de fonctionnement pour 2020 sont évaluées à hauteur d’environ 29,60M€ soit 
une baisse de 1,73 % par rapport au Budget Primitif (BP) 2019.   
 
Les principales recettes de fonctionnement pour 2019 sont les suivantes : 
 

• Les dotations de l’Etat et les participations 
 
Rétrospectivement, la ville d’Eaubonne en six ans a perdu environ 2M€ de dotations d’Etat 
à savoir : 

 
 
 

En 2020 comme en 2018, la ville d’Eaubonne a perdu l’éligibilité à la part principale de la 
DNP et a perdra donc 50% du montant perçu en 2019 (mécanisme de « sortie » sur deux ans). 
Toutefois, le fait d’être éligible à la part principale est un critère permettant de bénéficier 
de la part majoration. De plus, la perte de la part principale entraine de facto l’inéligibilité 
à la part majoration qui elle ne dispose pas de mécanisme de garantie. 
Par conséquent, la ville ne percevra 72 343,00 € de DNP en 2020 au titre de la garantie de 
sortie.  
 
En ce qui concerne la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale (DSU), la ville 
n’est plus éligible depuis 2019.  
 
Le Fonds de Solidarité de la Région d’Ile de France (FSRIF) sera d’un montant de 760K€.  
 

• La fiscalité Eaubonnaise en 2020 

Les taux d’imposition sont inchangés depuis 2017 :  

Pour la taxe d’habitation : 15,76% 
Pour la taxe foncière sur les propriétés bâties : 21,53% 
Pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties : 39,90 
 
 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

D.G.F. des 

communes : 
dotation 

forfaitaire (DF) 5 502 169,00 € 5 024 433,00 € 4 469 188,00 € 4 165 418,00 € 4 172 619,00 € 4 207 564,00 € 4 180 165,00 € 

D.G.F. des 

communes : 
dotation de 

solidarité urbaine 

et de cohésion 
sociale (DSU) 170 581,00 € 170 581,00 € 170 581,00 € 153 523,00 € 127 936,00 € 85 291,00 €   

D.G.F. des 

communes : 
dotation nationale 

de péréquation 

(DNP) 395 158,00 € 474 189,00 € 465 942,00 € 419 348,00 € 97 534,00 € 348 812,00 € 72 343,00 € 

FSRIF : 

Versement au 

profit de la 

commune 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 760 150,00 € 

 

 

 

6 828 058,00 € 6 429 353,00 € 5 865 861,00 € 5 498 439,00 €  5 158 239,00 € 5 401 817,00 €  5 012 658,00 € 
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  Taux taxe d'habitation 
 Taux taxe foncière sur le 

bâti 
 Taux taxe foncière sur le non 

bâti 

2014 15,23 % 20,8 % 38,55 % 

2015 15,23 % 20,8 % 38,55 % 

2016 15,23 % 20,8 % 38,55 % 

2017 15,76 % 21,53 % 39,9 % 

2018 15,76 % 21,53 % 39,9 % 

2019 15,76 % 21,53 % 39,9 % 

 
 
 

  Base nette 
imposable TH 

 Base nette 
imposable TFB 

 Base nette 
imposable TFNB 

2014 46 597 212 31 292 051 58 386 

2015 48 188 646 32 240 592 57 279 

2016 48 620 523 33 348 309 52 235 

2017 49 482 300 33 534 533 48 608 

2018 49 890 701 34 109 012 51 888 

2019 50 964 039 35 506 304 50 973 

 
 

  Evolution de la base nette TH  
 Evolution de la base 

nette TFB  
 Evolution de la base 

nette TFNB  

2014 0,5 % 1,84 % 27,22 % 

2015 3,42 % 3,03 % -1,9 % 

2016 0,9 % 3,44 % -8,81 % 

2017 1,77 % 0,56 % -6,94 % 

2018 0,83 % 1,71 % 6,75 % 

2019 2,15 % 4,1 % -1,76 % 

 

 
 
 
Evolution des produits fiscaux  
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• Les dotations intercommunales  

La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) est en hausse de 0.47 % pour 2020 soit 424K€ 
contre 422K€ en 2019.  

L’attribution de compensation provisoire liée aux transferts de compétences sera d’environ 
1,24M€. 

 

• Les droits de mutation 

L’évaluation des droits de mutation pour 2020 est de 1,3M€.  

Les redevances aux usagers des services :  

Leur montant est évalué à 2,25 M€ pour 2020 contre 2,28 M€ en 2019, compte tenu des 
impacts de la crise sanitaire.  

 

• Les subventions et les partenariats 
En complément des subventions d’organismes publics (CAF en particulier), nous poursuivons 
notre politique de recherche de nouvelles ressources telles que les partenariats et les 
subventions : 1,5M€ pour 2020. 
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Bilan du sponsoring de 2015 à 2019 

 
 
ANNEE 

 
NOMBRE 
DE 
SPONSORS 

 
MONTANT DU 
SPONSORING 
FINANCIER 
 

 
VALORISATION DU 
SPONSORING MATERIEL 
OU DE COMPETENCES 
 

 
2015 

 
11 

 
15 000 € 

 
5 000 € 

 
2016 

 
15 

 
27 500 € 

 
3 500 € 

 
2017 

 
29 

 
38 300 € 

 
59 890 € 

 
2018 

 
29 

 
29 500 € 

 
105 660€ 

 
2019 

 
21 

 
33 131 €  

 
3 000 €  

 
 

2.1.2 Les dépenses de fonctionnement en 2020 

Les dépenses de fonctionnement sont estimées pour 2020 à environ 28,69 M€, en baisse de 
0,38%.  
 
Les principales dépenses sont les suivantes : 
 
- Des dépenses obligatoires ou incompressibles :  

 
o 9 000,00 € de trop perçu sur la Taxe d’Aménagement 2014 à reverser aux services de 

l’Etat,  
o 56,62 K€ correspondant à l’amende SRU, 
o Prise en compte des clauses de révision de prix des divers marchés publics 

(maintenance, éclairage public, fluides, entretien etc.) 
o Le contingent incendie 447 565,00 €  

 
- Les autres dépenses pour 2020 sont : 

 
o Les charges financières sont cette année historiquement. Elles sont évaluées à 374K€. 
o La brigade de nuit  
o L’enveloppe globale des subventions versées aux associations est au même niveau que 

les années précédentes : 486 000 €.   
o La subvention d’équilibre versée au CCAS sera de 1 042 119,00   

 
 
 
2.1.3 Les investissements 2020 :  
 
 
Pour rappel, les AP étaient les suivantes : 

- AP 2018 001 : reconstruction du Gymnase Georges Hébert 

Montant Global : 8 538 854 €  
- AP 2018 002 : redynamisation de l’avenue de l’Europe 

Montant Global : 3 368 086 €  
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- AP 2018 003 : construction d’une école et d’un gymnase situés dans le quartier sud 

de la Ville  

Montant Global : 14 097 521 €  
- AP 2018 004 : agenda d’accessibilité programmé 

Montant Global : 2 784 588 €  

 

En 2019, les dépenses ont été réalisées pour chaque programme de la manière 
suivante : 

AUTORISATION DE PROGRAMME 
2019 

voté en 2019 

2019 

réalisé 

AP2018001 CONSTRUCTION GYMNASE GEORGES HEBERT 1 260 000,00€   1 157 376,17€   

AP 2018002 REDYNAMISATION DE L'AVENUE DE L'EUROPE 2 100 000,00€   1 655 836,29€   

AP 2018003 CONSTRUCTION D'UNE ECOLE ET D'UN GYMNASE DANS LE 

QUARTIER SUD DE LA VILLE 
425 000,00€    311 274,55€   

AP 2018004 AGENDA D'ACCESSIBILITE PROGRAMMEE 300 000,00€   176 352,79€   

 

Les crédits de paiement :  
 

AP 2018 001 : reconstruction du Gymnase Georges Hébert 
Montant Global : 8 538 854 €  

 CP 2018 Voté  CP 2018 
Réalisé 

Au 
31/12/2018 

CP 2019 
Voté 

CP 2019 
réalisé 

Au 
31/12/2019 

CP 2020 
 

CP 2021 
 

CP 2022 
 

Etudes 455 793 €   373 715,98 €   200 000 € 108 137,97 €  
 

200 000 € 3 552 445,36 € 

 
 

2 100 000 € 
 
 

Travaux 1 597 354 €   1 155 316,49 €   1 060 000 € 1 049 238,20 € 

TOTAL 2 053 147 €   1 529 032,47 €   1 260 000 € 1 157 376,17 € 

 
 
 
 
 
 
AP 2018 002 : redynamisation de l’avenue de l’Europe 
Montant Global : 3 730 000 €  

 

 CP 2018 Voté  CP 2018 Réalisé au 

31/12/2018 

CP 2019 

Voté 

CP 2019 réalisé 

Au 31/12/2019 

CP 2020 

Actualisé 

Etudes 193 673,62 € 74 017,83 €   170 000 € 177 888,34 €  

2 000 145,88 € Travaux 600 000,00 € 0,00 € 1 930 000 € 1 477 947,95 € 

TOTAL 793 673,62 €   74 017,83 €   2 100 000 €   1 655 836,29 € 
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AP 2018 003 : construction d’une école et d’un gymnase situés dans le quartier sud de 
la Ville  
Montant Global : 14 097 521 € 

 

AP 2018 004 : agenda d’accessibilité programmé 
Montant Global : 2 784 588 €  

 CP 2018 

Voté 

CP 2018 

Réalisé au 

31/12/2018 

CP 2019 

Voté 

CP 2019 

Réalisé au 

31/12/2019 

CP 2020 

Actualisé 

CP 2021 

Actualisé 

CP 2022 

 

Etudes 0,00 € 0,00 € 100 000 € 0,00 €  

300 000 € 

 

800 000 €  

 

 

1 492 860,79 € 
Travaux 393 588 €  15 374,42 €  200 000 € 176 352,79 € 

TOTAL 393 588 €  15 374,42 €   300 000 €  176 352,79 € 

 

 
L’investissement hors AP/CP  
 
Le remboursement du capital et dépôts et cautionnement à hauteur de 1 336 060,00 €,  
L’acquisition de matériel, mobilier : 283 928 €  
 
Pour l’investissement d’entretien du patrimoine, il est prévu entre autres :  
 

- 180 243,00 € pour les bâtiments scolaires  
- 10 000,00 € pour les bâtiments associatifs  
- 64 419,00 € pour les bâtiments culturels  
- 106 939,00 € pour les bâtiments sportifs  
- 418 534,59 € pour divers bâtiments 
- 50 000,00 E pour les démolitions 
- 60 000,00 € pour le renouvellement du parc automobile  

 
60 000,00 € pour l’acquisition de véhicules,  
 
Pour l’espace public, il est prévu entre autres :  

- 110 000,00 € pour le renouvellement des hydrants  
- 500 000,00 € pour la réfection de voiries  
- 150 000,00 € pour la modernisation de l’éclairage public  
- 70 000,00 € pour la signalisation 
- 87 000,00 € pour du matériel de voirie et travaux de VRD  
- 30 000,00 € pour la plantation d’arbres  
- Diverses acquisitions de matériel  

 
Une acquisition en VEFA de locaux à vocation administrative au clos de l’Olive à hauteur de 
344 779,00 € pour la première échéance de 2020.  

 CP 2018 
Voté  

CP 2018 
Réalisé au 

31/12/2018 

CP 2019 
Voté 

CP 2019 réalisé 
Au 31/12/2019 

CP 2020 

Actualisé 

CP 2021 

Actualisé 

CP 2022 

Actualisé 

CP 2023 

Actualisé 

Etudes 759 591 €  432 468,06 €  400 000 €   16 290 €  

200 000 € 

 

1 000 000 € 

 

5 500 000 € 

 

6 653778,39€ Travaux 0,00 € 0,00 € 25 000 €   294 984,55 € 

TOTAL 759 591 €  432 468,06 €  425 000 €  311 274,55 € 
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En ce qui concerne le domaine de l’informatique et de la téléphonie, l’enveloppe budgétaire 
prévue est d’environ 387 000,00 €.  
 
 
Les recettes d’investissement pour 2020 sont notamment (hors CA) :  
 

- 1 345 000,00 € de Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA)  
- 261 372,00 € de Taxe d’aménagement  
- 80 000, 00 € d’amendes de police  

 
 
 
3 LE PERSONNEL   

Les dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République prévoient, dans le cadre du débat 
d’orientations budgétaires, la production d’un rapport qui, pour les communes de 
plus de 10 000 habitants, comprend une présentation de la structure et précise 
l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
Présentation des effectifs 
Pour la première année, les effectifs de la ville affichent une diminution. 
Après un effort réalisé pour déprécariser les agents non-permanents de la 
collectivité, un travail a en effet été conduit à effet d’optimiser les 
fonctionnements.  
Comme annoncé dans le cadre du Rapport d’Orientations Budgétaires 2019, la ville 
a vu un nombre considérable d’agents quitter la collectivité dans le cadre d’un 
départ à la retraite. Les annonces gouvernementales ont en effet incité les agents à 
faire valoir leurs droits. 
Dans ce cadre, les services ont été associés à une logique d’optimisation des 
ressources et de réorganisation des équipes. Certains départs enregistrés n’ont donc 
pas été remplacés. 
Par ailleurs, l’année 2019 a vu de nombreux mouvements de personnel. Les départs 
à la retraite remplacés ont donné l’opportunité de mobilités internes, lesquelles ont 
pu donner lieu à de nouvelles réorganisations ou à des procédures de recrutement.  
 
 
La répartition des agents sur emplois permanents selon la catégorie du grade et la 
catégorie de l’agent est la suivante : 
 

Catégorie du grade Catégorie de l’agent 

Nombre 
d’agents sur 
emploi 
permanent au 
31/12/17 

Nombre 
d’agents sur 
emploi 
permanent au 
31/12/18 

Nombre 
d’agents sur 
emploi 
permanent au 
31/12/19 

A 
Titulaires/Stagiaires 
Contractuels/CDI 

23 
6 

22 
9 

28 
10 

TOTAL A 29 31 38 

B 
Titulaires/Stagiaires 
Contractuels/CDI 

59 
27 

63 
27 

54 
23 

TOTAL B 86 90 77 
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C 
Titulaires/Stagiaires 
Contractuels/CDI 

207 
34 

236 
72 

235 
61 

TOTAL C 241 308 296 

Autres filières   29 33 24 

TOTAL  385 462 435 

Dont :       

Titulaires/Stagiaires   289 321 317 

Contractuels/CDI   96 141 94 

 
 
 
 
La structure des effectifs en 2019 
 

• Les agents stagiaires et titulaires représentent environ 73% des effectifs ;  

• Les agents à temps complet représentent 88 % des effectifs (en majorité les temps 
non complets se trouvent au secteur enfance sur le secteur périscolaire et au sein du 
Conservatoire à Rayonnement Communal) ;  

• Les agents de catégorie C représentent 68 % des effectifs, ceux de catégorie B 18 % 
et ceux de catégorie A 9 % ;  

• Le taux de féminisation de la Ville d’Eaubonne est en accord avec le taux national 
dans la Fonction Publique Territoriale : les femmes représentent environ 64 % des 
effectifs.  

• L’âge moyen des agents de la ville d’Eaubonne est de 42 ans, 47 ans pour les agents 
titulaires et stagiaires et de 35 ans pour les agents contractuels. 

 
 
L’évolution de la masse salariale 
La masse salariale représente plus de 60% du budget de fonctionnement et présente 
un point de vigilance particulier. 
Après plusieurs années d’augmentation, elle sera en légère diminution en 2020  
L’évolution en 2020 est marquée par les facteurs suivants : 
 

1) Des facteurs externes qui s’articulent autour de  
 
• La poursuite des mesures de politique salariale (54K€) prévues dans le cadre de 

l’accord relatif à l’avenir de la fonction publique visant la modernisation des parcours 
professionnels, des carrières et des rémunérations (PPCR),  

• L’augmentation du SMIC au 1er janvier 

• Les charges de personnel supplémentaires liées à l’organisation des élections 
municipales en 2020 (40K€)  

• L’anticipation des premières mesures prévues dans le cadre de la loi de 
transformation de la fonction publique (dispositifs non chiffrables à ce stade). 
Cette loi abroge le maintien des régimes dérogatoires du temps de travail des agents 
et impose aux collectivités territoriales l'obligation de redéfinir par délibération prise 
avant mars 2021, les règles relatives au temps de travail en conformité avec la 

règlementation, dont l'application devra intervenir au plus tard au 1er Janvier 2022. 
• La crise sanitaire du covid-19  

- Plusieurs services de la collectivité ont été suspendus.  
- Les recrutements en cours en ont été décalés, générant une diminution 

budgétaire d’environ 330k€ par rapport aux postes ouverts au tableau des 
effectifs.  
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Il convient de noter que cette diminution est exceptionnelle, le budget 2021 
devra prendre en compte au niveau budgétaire les postes qui seront pourvus 
d’ici là. 

 
2) Des facteurs internes  
• Le GVT (glissement-vieillesse-technicité et évolution des grilles indiciaires des 

agents) dont le coût est estimé à 106K€ (74K€ pour les échelons et 32K€ pour les 
avancements de grade) 

• L'évolution de l'absentéisme médical et ses conséquences sur le coût de l’assurance 
statutaire des agents de la collectivité et des allocations chômage versées 

• La volonté de développer l'apprentissage dans la collectivité... 
 

La masse salariale affichera donc en 2020 un montant de 17,6M€ inférieur à celui 
présenté en 2019 (17,8M€) 
 
 
Les grandes orientations Ressources Humaines de la collectivité 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifie 
de nombreuses dispositions du statut de la fonction publique territoriale : évolution 
des instances de dialogue social, élargissement du recours aux contractuels et mise 
en place de la prime de précarité, expérimentation de la rupture conventionnelle, 
modification des modalités de recrutement et d’évolution des carrières, égalité 
professionnelle femmes/hommes, instauration de la rupture conventionnelle… 
La gestion des ressources humaines dans l’ensemble des collectivités territoriales va 
rapidement être impactée par ces nouvelles mesures législatives qui s’étaleront sur 
plusieurs années.  
 
Pour accompagner les mutations à venir et fédérer les collectifs de travail, la 
politique RH de la collectivité sera poursuivie et même renforcée sur les 3 axes 
principaux qui la structurent : 

1. La qualité de vie au travail au travers de la prévention et de la protection de 
la sécurité et de la santé au travail.  

2. Développer les compétences, les parcours professionnels et 
l’employabilité des agents. 
Il est à noter, qu’à titre exceptionnel en 2020, en raison de la crise sanitaire 
du covid-19, le budget en matière de formation est diminué. Les formations 
organisées en intra au sein de la collectivité n’ont pu se tenir et de nombreux 
centres et prestataires de formation ont également fermé leurs portes. 

3. Moderniser la fonction RH à savoir : 
a) Promouvoir les outils de communication adaptés et de relais auprès des 

directions pour assurer la diffusion des informations RH auprès des agents 
(Flash info, Journal Interne, Notes RH…), 

b) Mettre en œuvre les démarches prospectives pour anticiper et 
accompagner le changement (Gestion Prévisionnelle des Emplois des 
effectifs et des Compétences). 

 
La commune poursuivra la démarche initiée en 2019 en matière de suivi des effectifs. 
A cet effet, la Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des 
Compétences (GPEEC) sera poursuivie et renforcée. 

Accusé de réception en préfecture
095-219502036-20200717-DEL2020
-070-DE
Date de réception préfecture :



Ville d’Eaubonne 

Débat d’orientation budgétaire 2020 

Elle permet d’anticiper dans la mesure du possible les départs et ainsi proposer une 
réorganisation ou aménagement des services en utilisant les compétences des agents 
déjà présents au sein de l’effectif. 
 
La collectivité poursuit ainsi son effort de maîtrise de la masse salariale, sans altérer 
la qualité des services rendus à la population, en limitant les recrutements et en 
redéployant les effectifs via des mobilités internes, valorisant ainsi les agents dans 
leur parcours de carrière et leur investissement professionnel. 
Une quinzaine d’agents pourraient faire valoir leurs droits à la retraite en 2020. 
 
 
La durée effective du travail au sein de la commune est de 37 heures sauf pour les 
services dont l’activité nécessite une annualisation du temps de travail, soit à 35 
heures. 
 
 
 
Les avantages en nature pour l’année 2020 
 

• NTIC pour certains personnels uniquement : téléphones portables, ordinateurs 
portables.  

• Participation à la prévoyance « maintien de salaire » pour les agents (108), à hauteur 
de 6 570 euros en 2019, reconduit en 2020.  

• Participation à la complémentaire santé pour les agents (116), sous forme de 
labellisation, à hauteur de 17 900 euros, reconduit en 2020. 

• Conventionnement avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la grande 
couronne (CIG) quant à la mise en place d’un service d’assistante sociale de service 
pour 4 700 euros en 2019, porté à 7 000 euros en 2020. 

• Contractualisation d’une assurance statutaire (SOFAXIS) à hauteur de 178 000 euros 
en 2019, porté à 185 000 en 2020.  

• Participation à hauteur de 52 000 euros par an à l’Amicale des agents en 2019, 
reconduit en 2020. 

• A compter de l’année 2020, la ville étend les services de la psychologue pour conduire 
des groupes d’échanges et d’analyses des pratiques professionnelles dans les services 
accueillant du public. 

 
 
 
4 LA SITUATION DE LA DETTE  

 
LE NIVEAU DE L'ENDETTEMENT 
  
Encours de dette et annuité  
 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Capital 
Restant Dû (au 
01/01) 

14 028 441 13 269 478 15 327 778 13 551 264 14 913 037 13 441 441 

Evolution en %  -4,59 % -5,41 % 15,51 % -11,59 % 10,05 % -9,87 % 

Annuités 2 326 109 2 169 440 2 247 662 2 107 721 2 200 222 1 624 287 

Evolution en %  1,45 % -6,74 % 3,61 % -6,23 % 4,39 % -26,18 % 
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Le graphique ci-dessous permet de lire directement l'évolution du remboursement du 
capital et des intérêts de la dette sur toute la période. L'échelle de droite enregistre la 
variation de l'annuité de la dette par habitant. 
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Le ratio de désendettement détermine le nombre d'années nécessaires à la collectivité pour éteindre 
totalement sa dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute annuelle. Il se calcule 
selon la règle suivante : encours de dette au 31 décembre de l'année budgétaire en cours / épargne brute de 
l'année en cours. 

 
 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Ratio de 
désendettem
ent 

4,4 ans 4,9 ans 3,9 ans 3,9 ans 6,6 ans 4,1 ans 

 

  

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
095-219502036-20200717-DEL2020
-070-DE
Date de réception préfecture :



Ville d’Eaubonne 

Débat d’orientation budgétaire 2020 

 

 

 

Au 1er janvier 2020, l’encours de dette de la Ville historiquement bas est de  

11 888 919,74 €  et il sera en projection au 31 décembre 2020 10 605 435,64 €. 
 
Données Générales 

Situation générale 01/01/2020 Prévi. 31/12/2020

Encours 11 888 919,74 €   10 605 435,64 €   

dont Budget principal 11 888 919,74 €  10 605 435,64 €  

dont Budgets Annexes -  €                      -  €                      

Nbre emprunts 11 10

Encours swappé -  €                       -  €                       

Nbre swap 0 0

Durée résid. moyenne 10 ans 10 mois 10 ans 2 mois  
 
 
 
 
 
Répartition par indice 

 

 
Répartition par prêteur 

 
 
Répartition Gissler 

 
De 1 à 6 : risque indice croissant 
DeA à F : risque structure croissant 
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Répartition par indice 

 
 
 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
Répartition par prêteur 

 
 
Charge prévisionnelle de la dette 
 
 
Répartition Gissler 

 
De 1 à 6 : risque indice croissant 
De A à F : risque structure croissant 
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Encours de dette par habitant  

 
 
Annuité de la dette par habitant    

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Capacité de désendettement :  
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5. LE BUDGET ANNEXE DU VAL JOLI 

Par délibération n° 2017/160 du 20 décembre 2017, le Conseil Municipal a autorisé le 
Maire à déposer un dossier de demande de permis d’aménager pour ajuster les 
aménagements des espaces publics réalisés et parachevés sur le lotissement du Val Joli 
correspondant notamment à la dernière parcelle du projet (le lot E).  

La vente étant intervenue en 2019, il est proposé, en partenariat avec la Trésorerie 
Franconville le Parisis, de procéder à la suppression de ce budget annexe en 2020. 
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